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Préambule


L'urgence écologique et climatique n'a jamais été aussi pressante. Les rapports scientifiques s'accumulent, soulignant l'impact dévastateur de nos modes de production et de consommation actuels sur la planète. Face à cette crise, l'économie circulaire émerge comme une solution essentielle pour transformer nos systèmes et préserver notre avenir. Le secteur de la construction et de l'immobilier, l'un des plus grands consommateurs de ressources et émetteurs de gaz à effet de serre, doit impérativement adopter ces principes pour contribuer à la lutte contre le changement climatique.


L'économie circulaire vise à rompre avec le modèle linéaire "extraire, produire, consommer, jeter" en favorisant la réutilisation, le recyclage et la régénération des matériaux. Dans le contexte de la construction et de l'immobilier, cela signifie repenser chaque étape du cycle de vie des bâtiments : de la conception à la démolition, en passant par la construction et l'utilisation. Les enjeux sont colossaux : réduire les déchets de construction, minimiser l'empreinte carbone des bâtiments, et promouvoir l'utilisation de matériaux durables et recyclables.


Ce livre explore comment l'économie circulaire peut répondre à l'urgence climatique dans le secteur de la construction et de l'immobilier. Nous examinerons les défis et les opportunités, les innovations technologiques et les meilleures pratiques, ainsi que les politiques et les réglementations nécessaires pour accélérer cette transition. Nous verrons comment les acteurs du secteur peuvent collaborer pour créer des environnements bâtis plus durables, résilients et respectueux de l'environnement.


En adoptant l'économie circulaire, le secteur de la construction et de l'immobilier peut non-seulement réduire son empreinte environnementale, mais aussi contribuer à la relocalisation d'emplois sur les territoires. En favorisant les circuits courts et les filières locales de réutilisation et de recyclage, l'économie circulaire crée de nouvelles opportunités économiques et sociales. Elle permet de dynamiser les économies locales, de réduire la dépendance aux importations et de renforcer la résilience des communautés.


Ce livre est un appel à l'action, une invitation à repenser radicalement notre approche de la construction et de l'immobilier, et à embrasser une vision circulaire, sobre et soutenable pour l'avenir. L'heure n'est plus aux demi-mesures : il est temps d'agir de manière décisive pour préserver notre planète, assurer un avenir viable pour les générations futures, et créer des emplois locaux au service de la décarbonation. Ensemble, nous pouvons construire un avenir où l'économie circulaire et la relocalisation des emplois vont de pair pour répondre aux défis écologiques et climatiques de notre époque.
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Les illustrations de cet ouvrage rendent modestement hommage au travail de FabCaro et son Zaï Zaï Zaï Zaï ainsi qu’aux Messages à caractère informatif de Nicolas et Bruno (diffusion canal + à la fin des années 90), dans l’utilisation d’une imagerie d’entreprise caricaturale à l’excès.










Des freins, des freins… Mais lesquels ?


Il est facile de se laisser bercer par les faux arguments et les prétextes qui retardent l'action. "Oui mais…", "Ca n’est pas encore mûr…", "Je verrai plus tard…", "D’accord mais avez-vous pensé à…", "Et si jamais…", ou encore "Est-ce bien le moment de…" sont autant de refrains qui résonnent dans les couloirs des entreprises et des institutions. Ces excuses, souvent déguisées en prudence ou en pragmatisme, ne sont que des prétextes pour conserver le système actuel, un système qui, rappelons-le, nous mène droit dans le mur.


Prenons quelques exemples historiques pour illustrer ces fauxprétextes. Lors de la crise de l'amiante dans les années 1970 et 1980, de nombreux acteurs de l'industrie ont utilisé des arguments similaires pour retarder l'interdiction de ce matériau toxique. "Oui mais… l'amiante est un excellent isolant", "le doute subsiste… les alternatives ne sont pas aussi efficaces", "agissons plus tard… quand les preuves scientifiques seront plus solides", "D’accord mais avezvous pensé à… l'impact économique sur les entreprises de construction ?", "Et si jamais… les coûts de remplacement étaient trop élevés ?", ou encore "Est-ce bien le moment de… perturber le marché ?". Ces arguments ont retardé des actions cruciales, entraînant des conséquences sanitaires dramatiques.


De même, face à la crise des plastiques dans les océans, nous entendons encore aujourd'hui des arguments similaires. "Oui mais… le plastique est pratique et bon marché", "Ca n’est pas encore mûr… les alternatives biodégradables ne sont pas encore au point", "Je verrai plus tard… les technologies de recyclage répondent au problème", "D’accord mais avez-vous pensé à… l'impact sur les emplois dans l'industrie plastique ?", "Et si jamais… les consommateurs ne suivent pas ?", ou encore "Est-ce bien le moment de… imposer des régulations strictes vue la situation économique ?". Ces prétextes retardent des actions nécessaires pour protéger nos océans et le vivant.


Il est temps de dépasser ces faux-semblants et de prendre des mesures concrètes. L'économie circulaire n'est pas une utopie lointaine, mais une réalité tangible et accessible. Les technologies existent, les modèles économiques sont viables, et les bénéfices environnementaux et sociaux sont indéniables. Ce livre est un appel à l'action, une invitation à repenser radicalement notre approche de la construction et de l'immobilier, et à embrasser une vision ambitieuse et durable pour l'avenir. L'heure n'est plus aux demimesures : il est temps d'agir de manière décisive pour préserver notre planète, assurer un avenir viable pour les entreprises et le futur de la construction. Il est l’heure de créer des emplois nouveau, locaux et non-délocalisables. Ensemble, nous pouvons construire un avenir où l'économie circulaire et la relocalisation des emplois vont de pair pour répondre aux défis écologiques et climatiques de l’immobilier et de la construction.


Il est si facile de tuer le changement avec des « mais »… sans donner l’impression pour autant de dire non- ! Il est de nombreuses manières de ralentir la transformation du secteur ou de laisser passer le train, et à chaque fois cela passe par des formules toutes faites ! autre approche : ne pas décider : Il est des esprits analytiques qui passent leur vie à mesurer le verre pour savoir s’il est moitié vide ou moitié plein, sans jamais le boire ou le remplir. C’est une constante dans toutes les quêtes de progrès… le fameux verre !


Le problème des ressources et des déchets est déjà très prégnant dans la situation actuelle. Le secteur de la construction et de l'immobilier est l'un des plus grands consommateurs de ressources naturelles et d'énergie. A titre d’exemple, la production de ciment, un matériau essentiel dans la construction, représente environ 8 % des émissions mondiales de CO2. Les ressources naturelles ou transformées, telles que le sable, le ciment et l'acier, sont extraites à un rythme alarmant, souvent sans considération pour leur renouvellement ou leur impact environnemental1. Cette surexploitation entraîne des déséquilibres écologiques majeurs, tels que la déforestation, la dégradation des sols et la pollution de l'air et de l'eau. Selon certaines estimations, la demande mondiale en sable et en gravier pourrait atteindre 60 milliards de tonnes par an d'ici 2030, ce qui représente une pression insoutenable sur les écosystèmes.


En parallèle, la gestion des déchets de construction est un défi colossal. Les chantiers génèrent des quantités massives de déchets, souvent mal gérés et envoyés majoritairement en décharge. En Europe, le secteur de la construction produit environ 900 millions de tonnes de déchets par an, soit environ un tiers de tous les déchets générés dans l'Union Européenne. Ces déchets à haute teneur en produits toxiques de tous genres, des plastiques et des composants non recyclables, contribuant à la pollution des sols et des eaux souterraines. Les décharges débordent, et les solutions de recyclage et de réutilisation sont encore largement sous-exploitées. Pour la France, l’Ademe estime que les déchets non dangereux sont actuellement valorisés à hauteur de 69 %. 29 % sont utilisés en remblaiement de carrière, 38 % sont recyclés et 2 % sont valorisés énergétiquement. Le taux de valorisation matière des déchets du bâtiment est ainsi de 67 %, proche de l’objectif réglementaire de 70 %, laissant une marge considérable pour l'amélioration. Mais ces grands chiffres sont largement déformés par les déblais minéraux inertes qui sont prédominant en masse et pour lequel le « remblaiement » est remis en cause comme voie de « valorisation ». Pour les déchets non minéraux, le taux est bien moindre et les enjeux environnementaux très forts.


Face à cette réalité, il est impératif de repenser notre approche. L'économie circulaire offre une voie prometteuse pour transformer ces défis en opportunités. En adoptant des pratiques de conception et de construction plus durables, en favorisant la réutilisation et le recyclage des matériaux, et en intégrant des solutions innovantes, nous pouvons réduire notre empreinte environnementale tout en créant de nouvelles opportunités économiques. Par exemple, l'utilisation de matériaux recyclés dans la construction pourrait réduire les émissions de CO2 de 20 % et économiser jusqu'à 30 % des coûts de matériaux. De plus, la relocalisation des filières de recyclage pourrait créer des dizaines de milliers d'emplois dans les territoires, dynamisant ainsi les économies régionales.


Covid-19, crises diplomatiques, crises des taux d’intérêt, crise énergétique, guerres en Europe… concourent à impacter de manière peu prévisible mais toujours inflationniste et volatile les prix. En France, ces 10 dernières années, le prix des matériaux de construction a connu une hausse significative. Par exemple, le prix de l'acier a augmenté de près de 50 % entre 2012 et 2022, en grande partie en raison de la hausse des coûts de l'énergie et de la demande mondiale accrue. De même, le prix du ciment a augmenté de 20 % sur la même période, reflétant la pression sur les ressources naturelles et les coûts énergétiques croissants.


L'indice des prix de construction « BT01 », qui mesure l'évolution des coûts de construction des bâtiments résidentiels et non résidentiels, a également montré une tendance à la hausse. Entre 2012 et 2022, cet indice a augmenté de 15 %, illustrant la pression croissante sur les coûts de construction. A laquelle s’ajoutent la raréfaction du foncier pour créer une tension majeure sur le prix du logement. Cette hausse est en partie due à l'augmentation des prix des matériaux de base tels que la brique et les tuiles. Par exemple, le prix des briques a augmenté de 10 % au cours de cette période, tandis que celui des tuiles a augmenté de 12 % (hors crises ponctuelles liées aux tempêtes). Ces matériaux, essentiels pour la construction de bâtiments résidentiels et commerciaux, sont de plus en plus coûteux en raison de la rareté des ressources naturelles et de l'augmentation des coûts de production.


Le prix de l'énergie, en particulier celui des combustibles fossiles, a également joué un rôle crucial dans cette augmentation. En France, le prix du gaz naturel, utilisé dans la production de nombreux matériaux de construction, a augmenté de plus de 100 % entre 2012 et 2022. Cette hausse a directement impacté les coûts de production des matériaux de construction, contribuant à l'augmentation des prix ou à la réduction de la production faute de compétitivité (verre plat, tuiles…). De plus, la dépendance aux importations de matériaux et d'énergie rend le secteur vulnérable aux fluctuations des marchés internationaux et aux crises internationales, accentuant encore les pressions économiques.


Les équipements électriques et énergétiques, essentiels pour la rénovation du bâti ancien (dans une logique de moindre création de nouveaux m2au profit de transformation et de la rénovation), ont également vu leurs prix augmenter. Par exemple, pour la conversion aux énergies renouvelables, le coût des panneaux solaires a augmenté de 15 % entre 2012 et 2022, en raison de la hausse des prix des matières premières et des coûts de production (alors qu’il était tendanciellement en baisse par l’augmentation de la production). De même, les équipements électriques tels que les câbles et les systèmes de chauffage, ventilation et climatisation (CVC) ont vu leurs prix augmenter de 20 % sur la même période. Ces hausses de prix sont largement dues à l'augmentation des coûts de l'énergie et des matières premières, mais aussi à la demande croissante pour des bâtiments de plus en plus techno-conçus.


Ces augmentations de prix ont un impact direct sur le coût des constructions neuves et des rénovations. En France, le coût moyen de construction d'une maison neuve a augmenté de 25 % entre 2012 et 2022. Cette hausse est principalement due à l'augmentation des prix des matériaux de construction et moins à l’augmentation des coûts de main-d'œuvre. Les rénovations, qui nécessitent souvent des matériaux similaires, ont également été affectées. Le coût moyen d'une rénovation complète d'un logement a augmenté de 20 % sur la même période, rendant les projets de rénovation énergétique plus coûteux et moins accessibles pour de nombreux propriétaires et de plus en plus difficiles à financer.


Face à ces défis, l'adoption de l'économie circulaire devient non seulement une opportunité écologique, mais aussi une nécessité économique. En réduisant la dépendance aux ressources naturelles et en optimisant l'utilisation des matériaux, le secteur de la construction peut mieux résister aux fluctuations des prix de l'énergie et des matériaux. Par exemple, l'utilisation de matériaux recyclés et locaux peut réduire les coûts de transport et d'extraction, tout en créant des emplois locaux. De plus, l'innovation dans les technologies de construction durable peut améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments, réduisant ainsi les coûts opérationnels à long terme, par exemple par la combinaison entre économie circulaire et construction hors site, dont les modalités industrielles viendront fiabiliser le réemploi.


La déplétion des ressources naturelles, la hausse des prix de l'énergie et l'augmentation tendancielle du prix des matériaux de construction sont des défis interconnectés qui nécessitent une réponse intégrée et urgente. L'économie circulaire offre une voie prometteuse pour transformer ces défis en opportunités, en créant des environnements bâtis plus durables, résilients et économiquement viables. Il est temps d'agir de manière décisive pour préserver notre planète, assurer un avenir viable pour les générations futures de bâtisseurs et de concepteurs.
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L'augmentation des coûts liés au traitement des déchets de chantier est un défi majeur pour le secteur de la construction et de l'immobilier. En France, ces 10 dernières années, les coûts de gestion des déchets de construction ont connu une hausse significative, impactant directement le coût global de la construction. Cette augmentation est soutenue par une augmentation tendancielle des taxes associées (TGAP) afin de décourager les filières déchets relativement aux alternatives. Cette augmentation est due à plusieurs facteurs, notamment la réglementation environnementale de plus en plus stricte, la hausse des coûts de transport et de traitement des déchets, ainsi que la rareté des sites de décharge et de recyclage.


La réglementation environnementale, qui vise à réduire l'impact des déchets de construction sur l'environnement, a considérablement évolué au cours de la dernière décennie. Les normes de plus en plus strictes imposent des exigences accrues en matière de tri, de recyclage et de traitement des déchets. Ce coût représente 19,6 Mds€ et ce montant pèse à 40% sur les entreprises (source ADEME). La directive européenne sur les déchets de construction et de démolition impose aux entreprises de recycler au moins 70 % de leurs déchets d'ici 2025. Cette ambition ne sera pas atteinte (si on exclut comme le prévoit la loi les 29% remblayés en carrière) ! Cette réglementation a entraîné une augmentation des coûts de conformité pour les entreprises de construction, qui doivent investir dans des équipements et méthodologies de tri et de recyclage, ainsi que dans la formation de leur personnel.


Les coûts de transport et de traitement des déchets ont également augmenté. En France, le coût moyen de l'élimination des déchets de construction a augmenté de 30 % entre 2012 et 2022. Cette hausse est en partie due à l'augmentation des prix du carburant, impactant mécaniquement les coûts de transport des déchets vers les sites de traitement. De plus, la rareté des sites de décharge et de recyclage a entraîné une augmentation des coûts de traitement des déchets. Par exemple, le coût de l'enfouissement des déchets inertes a augmenté de 25 % au cours de la même période, en raison de la saturation des sites de décharge et de la nécessité de trouver des alternatives.


L'impact de ces augmentations de coûts sur le coût global de la construction est considérable. En France, le coût moyen de la gestion des déchets de chantier représente désormais environ 5 % du coût total de la construction d'un bâtiment neuf. Cette proportion est encore plus élevée pour les projets de rénovation, où le coût de la gestion des déchets peut atteindre 10 % du coût total du projet. Cette augmentation des coûts de gestion des déchets a un impact direct sur le coût global de la construction, rendant les projets plus coûteux et moins accessibles pour de nombreux promoteurs et propriétaires. Sur un plan opérationnel, la tendance pèse aussi sur la place nécessaire dans l’espace public et sur les chantiers, augmentant nuisances et emprises.


En réduisant la quantité de déchets produits et en optimisant leur gestion, leur supply chain chain amont et aval, le secteur de la construction peut mieux résister aux fluctuations des coûts de traitement des déchets. Par exemple, l'utilisation de matériaux recyclés et locaux peut réduire les coûts de transport et de traitement des déchets, tout en créant des emplois locaux. De plus, l'innovation dans les technologies de construction durable peut améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments, réduisant ainsi les coûts opérationnels à long terme.


La réglementation environnementale de plus en plus structurante pour obtenir faisabilité et financement, la hausse des coûts de transport et de traitement des déchets, ainsi que la rareté des sites de décharge et de recyclage, ont tous contribué à cette augmentation. L'économie circulaire offre une voie prometteuse pour transformer ces défis en opportunités, en créant des environnements bâtis plus durables, résilients et économiquement viables. Le passage à l’action sera autant d’opportunités pour les territoires et collectivités dans leurs stratégie territoriales d’emploi et d’écologie industrielle.


Alors, pour la construction et l'immobilier, on fait quoi ? On accepte un monde où les ressources naturelles sont gloutonnées à un rythme effréné, où les déchets s'accumulent à une vitesse vertigineuse, et où les émissions de carbone atteignent des sommets ? Mais ne vous inquiétez pas, chers décideurs et acteurs du secteur, nous avons tous les prétextes du monde pour ne rien changer. Après tout, pourquoi se soucier de ces sujets tant que le modèle actuel permet de dégager des marges… mais pour combien de temps ?


"Oui mais…", "Ca n’est pas encore mûr…", "Je verrai plus tard…", "D’accord mais avez-vous pensé à…", "Et si jamais…", ou encore "Estce bien le moment de…" sont autant de refrains qui résonnent dans les couloirs des entreprises et des institutions. Ces excuses, souvent déguisées en prudence ou en pragmatisme, ne sont que des prétextes pour conserver le système actuel, un système qui, rappelons-le, nous mène droit dans le mur.


Prenons un instant pour examiner ces vrais-faux prétextes. "Oui mais… l'économie circulaire, c'est bien beau, mais ça coûte cher !" Certes ? Mais le coût de la gestion des déchets de chantier, qui a augmenté de 30 % en 10 ans, on s’en accommode ? Et le prix de l'acier, qui a grimpé de 50 % en une décennie, ce n'est pas problématique pour les affaires ? Sans parler du ciment, dont le prix a augmenté de 20 %, et des équipements électriques et énergétiques, qui ont vu leurs coûts exploser. C’est résolument simpliste d’affirmer que le réemploi est trop cher.


«Ça n’est pas encore mûr… » Vraiment ? Le réemploi et de filières de reconditionnement des matériaux existent déjà. Des PME innovantes et le secteur de l’ESS montrent la voie en triant et reconditionnant des produits de construction et en créant des emplois locaux. Continuons plutôt à attendre que la situation se complique avant d'agir.


« Je verrai plus tard… » Plus tard, quand les ressources naturelles seront épuisées ? Plus tard, quand les décharges déborderont plus encore ? Plus tard, quand les générations futures nous demanderont des comptes pour notre inaction ? Mais non, continuons à repousser l'inévitable et à nous bercer d'illusions.


« D’accord mais avez-vous pensé à… » l'impact économique sur les entreprises de construction ? De quel impact économique parlonsnous ? Le coût moyen de la gestion des déchets de chantier représente désormais 5 % du coût total de la construction d'un bâtiment neuf, et jusqu'à 10 % pour les projets de rénovation. Mais non, continuons à ignorer ces chiffres et à nous accrocher à nos vieilles habitudes. Les crises successives du COVID ou en Ukraine ont entrainé une volatilité des prix et des délais d’approvisionnement, rendant les chiffrages et plannings difficiles à établir.


OEBPS/images/cover.jpg





OEBPS/images/16_1.jpg





OEBPS/nav.xhtml




		Epigraphe



		Sommaire



		Préambule



		Des freins, des freins… Mais lesquels ?



		Les vraies fausses bonnes raisons



		Parce que ça ne m’intéresse pas



		Parce que je vais y perdre

		Perdre des Marchés : Le Train du Réemploi a Déjà Quitté la Gare



		La Décarbonation : Une Course de Fond, Pas un Sprint



		La Gestion des Déchets : Une Mine d'Or Inexploitée



		La Valeur des Produits : Ne Jetez Pas l'Argent par les Fenêtres



		Les Corps d'État Techniques et Architecturaux : Des Opportunités à Saisir



		L'Apprentissage : Une Compétitivité à Long Terme



		Adopter la stratégie des « précurseurs »









		C’est un truc de bobo, le bâtiment c’est du sérieux !

		Transformation structurelle du marché



		Dynamique observée dans d'autres secteurs



		Jusque dans le domaine spatial !



		Pratiques de terrain et réemploi informel



		Des moteurs profonds actionnent le réemploi



		Drôles de bobos ?









		Parce que je n’ai pas le temps

		L'Anticipation : Clé de Voûte du Réemploi



		Dérisquer le Réemploi









		Parce que j’aime bien mes fournisseurs

		La Confiance et les Partenariats de Long Terme



		Le Volume de Réemploi ne met pas en danger l'Activité des Fournisseurs classiques



		Les Fournisseurs historiques, futurs distributeurs des solutions circulaires ?



		Bâtir des Relations de Long Terme avec les Acteurs du Réemploi



		Faire Participer les Négoces à l’effort de Transformation









		Parce que mes clients s’en fichent

		Les politiques publiques soutiennent le réemploi



		Les maîtres d'ouvrage (MOA) sont demandeurs



		La crise du bureau et le besoin d'espaces tertiaires avec une identité forte



		Reconstruire la ville sur elle-même



		L'authenticité des matériaux de réemploi



		Des projets emblématiques



		Les acteurs du logement social portent l’étendard



		Les résultats des dernières élections municipales









		Parce que… j’ai peur… enfin pas confiance

		La qualité des matériaux de réemploi



		Traçabilité et sécurité



		Assurances et garanties… No problemo !



		Impliquez vos partenaires, jouez la transparence



		Des spécialistes émergent



		Formez-vous !



		Commencez par des choses simples









		Parce que dans mon cas, ça n’est pas possible

		Des exemples dans tous les domaines



		Toujours un petit coin pour le réemploi



		Pas de métier exclu à priori



		Des Références Impressionnantes dans le Luxe et les Grands Événements



		Commencer Petit pour Viser Grand



		Focus sur le secteur hospitalier, pourtant graal de complexité !



		Le Réemploi d'Équipements de Génie Climatique et de CVC : Une Approche Générale









		Parce que dans ma région, ça n’est pas développé

		La Provenance des Matériaux dans l'Économie Linéaire



		Exigences et Solutions Alternatives



		L'Hyper-Localisme et/ou la Robustesse ?



		Transport et bilan carbone



		Matériaux de Base (Sable, Gravier, Ciment)



		Matériaux de Construction (Béton, Acier)



		Matériaux Spécialisés (Verre, Isolants, Équipements Techniques)



		Matériaux Importés (Marbre, Granit, Bois Exotiques)



		Impact du Réemploi sur la Distance d'Approvisionnement









		Parce que c’est moche !



		Vers une transformation du modèle économique ?



		Chacun son rythme



		Et demain, une utopie concrète ?



		A propos de l’auteur



		Remerciements



		Page de copyright









Page List





		5



		7



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		107



		108



		109



		111



		112



		113



		4











OEBPS/images/10_1.jpg





